
 
 
 
 
 
 
 

LE REPRÉSENTANT PLÉNIPOTENTIAIRE DU LAND DE BADE-WURTEMBERG AUPRÈS DE L’ÉTAT FÉDÉRAL 
 

André Baumann 
Secrétaire d’État 

 
 
               Monsieur   
                Josef FREY 
             Député au Landtag 
             Haus des Landtags 
        Konrad-Adenauer-Str. 3 
                  70173 Stuttgart 
         
 
                                                                                     et pour information : 
 
                                                                                      Madame 
                                                                                      Muhterem Aras 
                                                                                      Présidente du Landtag 
                                    Haus des Landtags 
                   Konrad-Adenauer-Str. 3 
                   70173 Stuttgart 
 
                                                                                      Stuttgart, le 14 avril 2020 
 
 
 Résolutions du Conseil Rhénan du 20.12.2019 
 
 Monsieur le Député,  
 
 Tout d’abord, je voudrais vous féliciter pour votre nomination en tant que 
 président du Conseil Rhénan et vous exprimer ma gratitude pour votre en-
 gagement.  
 Je vous remercie aussi vivement de m’avoir fait parvenir les résolutions du 
 Conseil Rhénan du 20 décembre 2019. Après avoir pris avis auprès des mi-
 nistères sectoriels, je puis prendre position sur les résolutions du Conseil 
 Rhénan comme suit : 
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1.  Résolution « Simplification de la procédure concernant le certificat A1 
 en région frontalière » 
 
 Le Ministère de l’Économie, du Travail et du Logement salue la résolution du 
 Conseil Rhénan portant sur la « Simplification de la procédure concernant le 
 certificat A1 en région frontalière ». Le Ministère de l’Économie reconnaît 
 l’intention fondamentale des différents règlements et directives de l’UE qui 
 s’appliquent en cas de détachement de travailleurs afin de prévenir tout 
 dumping salarial et social. Il faut cependant veiller particulièrement dans les 
 zones frontalières, comme par ex. dans la région du Rhin supérieur, à ce que 
 les mesures d’enregistrement, de documentation et de contrôle soient ins-
 taurées sans discriminations. 
 Selon l’art. 11 du Règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination 
 des régimes de sécurité sociale, une personne exerçant une activité dans un 
 État membre n’est soumise par principe qu’à la législation de ce seul État 
 membre. Dans le cas de détachements au sens de l’art. 12 du Règlement 
 (CE) n° 883/2004, il est toutefois dérogé à ce principe. Le certificat appelé A1 
 sert à justifier qu’il est fait exception au principe de l’État d’emploi. Le droit 
 européen ne fournit néanmoins pas de base pouvant contraindre à porter ce 
 certificat A1 sur soi. C’est en raison des dispositions nationales en France 
 qu’une telle attestation doit y faire l’objet d’une de mande avant toute mis
 sion d’ordre professionnel. En cas de contrôle par l’Inspection du travail, 
 l’attestation peut également être présentée a posteriori à condition que la 
 demande ait bien été faite au préalable. 
 Il est prévu, dans le cadre de la procédure législative UE 2016/0397 (COD), 
 que ce règlement sur la coordination des régimes de sécurité sociale (Rè-
 glement CE n° 883/2004) soit modifié. Selon les dernières informations dont 
 dispose le Ministère de l’Économie, il a été proposé, dans les négociations 
 menées dans le cadre du trilogue, qu’un critère temporel soit introduit pour 
 ce qui est de l’obligation de porter le certificat A1 sur soi. Ce certificat A1 ne 
 devrait alors être obligatoirement porté sur soi qu’en cas de détachements 
 excédant par ex. dix jours. Il faut préciser que certains participants estiment 
 que cette proposition se prête aux contrevenants. Parallèlement aux critères 
 quantitatifs (par ex. la période de dix jours), ils souhaiteraient, de ce fait, dé-
 finir également un critère qualitatif (comme par ex. la définition d’une mission 
 professionnelle). Il faudrait aussi avoir pour but de trouver un règlement non 
 bureaucratique qui soit fiable pour les entreprises concernées et qui ne 
 s’applique pas seulement aux missions professionnelles, mais aussi à la 
 prestation de services. 
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 En ce qui concerne la possibilité d’une disposition dérogatoire pour les ré-
 gions allemandes et françaises de l’espace du Rhin supérieur, leur conformi-
 té au regard du droit européen devrait tout d’abord faire l’objet d’une vérifi-
 cation.  
 
 
 
     2. Résolution « Participation du Conseil Rhénan au Comité de Coopéra-
 tion Transfrontalière » 
 
          Sur les points 1 à 3 : 
 
         Le gouvernement du Land salue la résolution du Conseil Rhénan portant sur 
 la mise en place d’un Comité pour la coopération transfrontalière en tant que 
 partie intégrante du Traité d’Aix-la-Chapelle. Ce Comité s’est constitué lors 
 de sa première réunion le 22 janvier 2020 au Château de Hambach.  
 
 Ce nouvel organe est un pas de plus dans la coopération franco-allemande, 
 dans l’esprit de l’intégration européenne et d’un échange approfondi. La 
 composition de ce comité qui réunit pour la première fois des représentants 
 des collectivités locales, régionales et nationales ainsi que des députés issus 
 des parlements, permet de se confronter de manière directe et ciblée avec 
 des sujets bilatéraux transfrontaliers. Au regard de la structuration du Comi-
 té, le gouvernement du Land a particulièrement tenu, et tient toujours, à fa-
 voriser des synergies judicieuses tout en évitant de créer des doublons au 
 niveau des structures. Venant en complément aux organes trinationaux éta-
 blis depuis de longues années et dotés d’un grand savoir-faire, tels que le 
 Conseil Rhénan, la Conférence du Rhin supérieur, la Région Métropolitaine 
 Trinationale du Rhin supérieur et la Commission intergouvernementale  
 franco-germano-suisse, ce nouveau comité pour la coopération transfronta-
 lière doit permettre de lever avant tout les obstacles pour lesquels il n’a pas 
 encore été possible de trouver des solutions dans d’autres organes. Le gou-
 vernement du Land entrevoit dans le travail de ce comité la possibilité 
 d’identifier des projets prioritaires particuliers et de réaliser, ce faisant, une 
 contribution supplémentaire à la réduction des freins et des obstacles en 
 zone frontalière. Pour y parvenir, il importe de faire participer les organes 
 existants déjà depuis de nombreuses années et d’englober au mieux les  
 savoirs spécialisés qu’ils recèlent.  
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 Sur les points 4 à 7 : 
 
 De l’avis du gouvernement du Land, la coopération transfrontalière trinatio-
 nale de la région du Rhin supérieur n’a rien perdu de son rôle principal. Dans 
 la déclaration commune franco-allemande signée le 16 octobre 2019 dans le 
 cadre du Conseil ministériel franco-allemand tenu à Toulouse, la participa-
 tion de représentants de la Suisse ainsi que des Eurodistricts a été stipulée. 
 
 Le fait que ces partenaires importants aient été inclus est considéré comme 
 un signal positif par le gouvernement du Land pour la pérennité de ces 
 échanges à venir. En outre, dans les négociations entre les gouvernements 
 de la République Fédérale d’Allemagne et de la République Française sur la 
 création de ce Comité de Coopération Transfrontalière, le Bade-Wurtemberg 
 s’est employé de façon très engagée en faveur de la participation des or-
 ganes trinationaux de l’espace du Rhin supérieur et,  explicitement, aussi 
 pour le Conseil Rhénan. C’est sur cette toile de fond que le gouvernement 
 du Land salue l’intérêt et la disposition du Conseil Rhénan de vouloir partici-
 per aux réunions avec le statut d’observateur ; il attire son attention sur le fait 
 qu’avec l’accord des présidents des deux organes, il peut en principe être 
 invité à titre d’observateur. Le Land continuera de soutenir cet objectif selon 
 ses possibilités.  
 
 
 
    3.  Résolution « Agriculture et changement climatique dans la région du     
  Rhin supérieur » 
 
 Du côté du Ministère de l’Environnement, du Climat et de la Gestion énergé-
 tique, il n’existe ici pas d’objections de principe ; tout au plus au point 1 de 
 la résolution le Ministère de l’Environnement aurait-il salué le fait de préciser 
 que, parallèlement à l’agriculture, il existe encore d’autres domaines de la vie 
 qui sont touchés par le changement climatique en ajoutant simplement le 
 mot « également ». Par ailleurs, il eut été judicieux de citer aussi, avec les 
 « périodes de chaleur et de sècheresse », les « fortes précipitations ».  
 
 Du point de vue du Ministère du Milieu rural et de la Protection des con-
 sommateurs, les remarques sur l’agriculture et le changement climatique qui 
 sont faites dans la résolution sont pertinentes et factuelles. On ne peut que 
 saluer l’attitude du Conseil Rhénan qui voit le changement climatique, et ses 
 conséquences sur l’agriculture, comme un défi à relever de concert. Les po- 

 



- 5 – 
 

 
 sitions concordent largement avec celles du Ministère du Milieu rural et de la 
 Protection des Consommateurs. Cela vaut tout particulièrement pour la 
 promotion et le développement de l’agriculture écologique qui détient des 
 solutions pour bon nombre des problèmes abordés. Des chaînes de valeur 
 ajoutée courtes et équitables sont considérées comme l’une des possibilités 
 de prendre en compte les intérêts environnementaux tout en améliorant les 
 débouchés et revenus des entreprises agricoles régionales. Du côté des en-
 treprises agricoles, de la recherche comme aussi de la promotion du milieu 
 agricole, des efforts seront nécessaires pour réduire autant que possible les 
 conséquences fatales du changement climatique sur l’agriculture tout en 
 faisant progresser la protection du climat. Dans l’élaboration de la Politique 
 agricole commune de l’UE (PAC) pour la prochaine période de financement, 
 le Bade-Wurtemberg a placé plus haut ses ambitions en matière de protec-
 tion environnementale, ce qui doit lui permettre d’atteindre les objectifs qu’il 
 s’est fixés et d’affecter suffisamment de moyens aux entreprises agricoles 
 afin de soutenir leurs efforts correspondants.  
 
 Toutefois, c’est sous un angle un peu plus critique que ne le fait le Conseil 
 Rhénan, que le Ministère du Milieu rural et de la Protection des consomma-
 teurs voit « L’utilisation de sols comme réservoirs de CO2 (point 5). La réduc-
 tion du travail des sols n’est pas la méthode idéale pour reconstituer l’humus 
 étant donné qu’elle ne modifie pas la teneur totale d’un sol en humus, mais 
 la répartition de l’humus dans les couches de ce sol. La formation de 
 l’humus dans le sol est un facteur potentiel de protection climatique qui est 
 scientifiquement controversé, sa contribution possible à la protection du cli-
 mat étant généralement jugé comme faible. Afin de non seulement permettre 
 la formation accrue d’humus, mais aussi de la maintenir, des apports cons-
 tants et importants de matière organique doivent se faire. En l’absence de 
 ceux-ci, l’humus existant se décompose avec, pour conséquence, une libé-
 ration accrue de CO2. En tout cas, en raison de cela et de la légère baisse 
 actuelle des teneurs en humus dans les sols, l’un des objectifs à viser devrait 
 être le maintien de la teneur en humus. 
 
 
    4.  Résolution « Une reconnaissance mutuelle des éco-vignettes alleman-
     de et française dans la région du Rhin supérieur est possible — une  
  expertise actuelle indique des voies » 
 
 Du point de vue du Ministère des Transports, le souhait de parvenir à une 
 reconnaissance mutuelle des éco-vignettes est compréhensible. Toutefois,  
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 même après examen de l’expertise de M. le professeur Frey, le Ministère des 
 Transports, se fondant sur le droit en vigueur, n’entrevoit pas de possibilité 
 juridiquement sûre, praticable et raisonnablement réalisable par les adminis-
 trations en vue d’une reconnaissance au niveau régional des deux éco- 
 vignettes, la française et l’allemande, qui restent fort différentes. 
 
 Il serait souhaitable et nécessaire qu’intervienne un règlement au niveau na-
 tional. Pour cela, il faudrait que la 35e ordonnance d’application de la loi fé-
 dérale sur la protection contre les émissions (BlmSchV) soit mise à jour par 
 les autorités fédérales. Le Ministère fédéral de l’Environnement, de la Protec-
 tion de la Nature et de la Sécurité nucléaire a cependant déclaré qu’il n’y a 
 pas eu de consensus avec le Ministère fédéral des Transports et de 
 l’Infrastructure numérique et avec le Conseil fédéral (Bundesrat) en faveur 
 d’une procédure juridique normative, de longue haleine, pour la 35e Blm-
 SchV. Il faut remarquer à cet égard que, dans le passé, la discussion n’a pas 
 porté sur une mise à jour de la 35° BlmSchV dans la perspective d’une re-
 connaissance mutuelle d’éco-vignettes étrangères, mais dans celle de 
 l’introduction d’une éco-vignette supplémentaire destinée aux véhicules à 
 taux d’émissions particulièrement faible (éco-vignette bleue). Le Ministère 
 des Transports serait également prêt à apporter son soutien au niveau du 
 Conseil Fédéral (Bundesrat) à une mise à jour de la 35° BlmSchV ayant pour 
 but la reconnaissance mutuelle des éco-vignettes.  
 
  Veuillez croire, Monsieur le Député, à l’expression de ma meilleure considé-
  ration. 
  

  
 
   André Baumann 
 


